
Burundi : "l’information libre et indépendante ne circule plus", dénonce RSF

  Reporters sans frontiÃ¨res, 19  mai 2015   Les  autoritÃ©s burundaises doivent assurer la sÃ©curitÃ© des journalistes 
Reporters sans  frontiÃ¨res (RSF) appelle les autoritÃ©s burundaises Ã  garantir la sÃ©curitÃ© de  tous les journalistes et le
retour du pluralisme mÃ©diatique afin que  lâ€™information circule de nouveau dans le pays.  Depuis lâ€™Ã©chec  de la tentative de
coup dâ€™Etat au Burundi la semaine derniÃ¨re, le pays sâ€™est  enfoncÃ© dans une situation de crise trÃ¨s prÃ©occupante. Alors
que les  manifestations continuent pour la quatriÃ¨me semaine consÃ©cutive Ã  Bujumbura et  que des actes de violence se
poursuivent, lâ€™information libre et indÃ©pendante ne  circule plus. 
 Les mÃ©dias  privÃ©s,Â dÃ©jÃ  victimes de fermeturesÂ par les autoritÃ©s ces derniÃ¨res  semaines,Â ont Ã©tÃ© pillÃ©s et attaquÃ©s
durant le coup et sont Ã  prÃ©sent au point  mort.Â Quatre-vingt pour cent du matÃ©riel de production et de diffusion de
laRadio  publique africaine (RPA), radio Isanganiro, Bonesha FM et Radio TÃ©lÃ© RenaissanceÂ a  Ã©tÃ© endommagÃ©,
machines et vÃ©hicules compris. Lâ€™emblÃ©matiqueRPAÂ a Ã©tÃ© en  grande partie ravagÃ©e par les flammes. Seule laÂ Radio
tÃ©lÃ©vision nationale (RTNB)Â Ã©met  encore, le plus souvent de la musique.  La  responsabilitÃ© du gouvernement burundais
est fortement engagÃ©e dans ce triste  Ã©tat des lieux car ce sont les forces de police et les miliciens du parti au  pouvoir
qui sâ€™en sont pris aux mÃ©dias privÃ©s le 14 mai, les accusant de relayer  la parole des putschistes. InterrogÃ© par RSF, le
prÃ©sident de lâ€™Union burundaise  des journalistes (UBJ) Alexandre Niyungeko estime que lâ€™EtatÂ â€œne peut plus  continuer Ã 
cacher ces graves exactions derriÃ¨re les affrontements entre  putschistes et loyalistesâ€•.   PlongÃ©s dans lâ€™insÃ©curitÃ©  Le
conseiller  principal en communication du prÃ©sident, Willy Nyamitwe, a dÃ©clarÃ©, le 17 mai,  que les mÃ©dias privÃ©s Ã©taient
autorisÃ©s Ã  rÃ©ouvrir. Alexandre Niyungeko relÃ¨ve  lâ€™ironie de cette dÃ©clarationÂ :Â â€œTout est foutu. Comment rÃ©ouvrir si tout a 
Ã©tÃ© dÃ©truitÂ ? Et puis il y a aussi la question de la sÃ©curitÃ© des journalistesâ€•.  Depuis le 15 mai, les locaux des mÃ©dias privÃ©s
sont gardÃ©s par des forces de  lâ€™ordre lourdement armÃ©es, les miliciens sont soupÃ§onnÃ©s de porter les uniformes  de la
police et de nombreux journalistes reÃ§oivent des menaces.  Selon un  journaliste de radioÂ IsanganiroÂ accusÃ©e dâ€™avoir
pris position pour les  putschistes, lâ€™Ã©quipe a reÃ§u des messages leur dÃ©conseillant de se rendre au  siÃ¨ge, prÃ©cisant
que tout journaliste reconnu pourrait Ãªtre arrÃªtÃ© ou pire.  Pourtant, lorsque la police est venue dÃ©foncer le portail de la
radio le 14 mai  afin quâ€™elle cesse dâ€™Ã©mettre, cette derniÃ¨re diffusait seulement de la musique  et son personnel sâ€™Ã©tait
rÃ©fugiÃ© dans lâ€™hÃ´tel voisin.Â Iwacu, principal  journal indÃ©pendant du pays, vient quant Ã  lui de reprendre ses activitÃ©s
aprÃ¨s  avoir suspendu ses publications Ã  la suite de sÃ©rieuses menaces.  â€œReporters sans  frontiÃ¨res appelle les
autoritÃ©s burundaises Ã  lâ€™apaisement et Ã  fournir des  garanties tangibles de protection aux journalistes qui ne peuvent pas
continuer  Ã  vivre dans la peur,Â dÃ©clare  Christophe Deloire, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de RSF.Â Le gouvernement burundais doit 
assumer ses responsabilitÃ©s face aux lourds dÃ©gÃ¢ts que les mÃ©dias privÃ©s ont  subi Ã  tort. Dans la situation de crise que
traverse le Burundi, un retour Ã  une  information libre et plurielle est urgent. Si les Ã©chÃ©ances Ã©lectorales sont 
maintenues, il est primordial que les mÃ©dias puissent reprendre leurs activitÃ©s  et que les journalistes puissent de
nouveau informer la population librement.â€•  Plusieurs  journalistes sâ€™accordent Ã  dire que lâ€™urgence est de reprendre le
travail afin  que lâ€™information circule de nouveau dans le pays mais le climat ne le permet  pas. La relation entre lâ€™Ã‰tat et les
journalistes des mÃ©dias privÃ©s est  sÃ©vÃ¨rement endommagÃ©e. Les journalistes ont â€œbesoin dâ€™un engagement rÃ©el de  la
part du gouvernement pour pouvoir retourner au travail et se sentir protÃ©gÃ©sâ€•,  explique Alexandre Niyungeko. De
nombreux professionnels des mÃ©dias appellent la  communautÃ© internationale Ã  se mobiliser pour les journalistes et
mÃ©dias  burundais dans la dÃ©tresse. Cette derniÃ¨re doit faire pression sur le  gouvernement pour quâ€™il vienne en aide aux
journalistes et mette tout en Å“uvre  pour aider Ã  la reconstruction des mÃ©dias saccagÃ©s.  A lâ€™heure  actuelle, dans ce climat
de peur, plusieurs journalistes ont choisi de se cacher  ou de prendre la fuite vers les pays voisins. Les plus exposÃ©s
sont les  responsables des mÃ©dias privÃ©s et les journalistes qui prÃ©sentaient des  Ã©missions au moment du putsch, et qui
ont relayÃ© les Ã©vÃ¨nements et parfois donnÃ©  la parole aux putschistes. Parmi eux,Â Bob Rugurika, le directeur de
laÂ RPAÂ qui  sâ€™est de nombreuses fois retrouvÃ© dans le collimateur des autoritÃ©s, a dÃ» fuir  le pays.  Le Burundi se  situe Ã 
la 145e place sur 180 dans leÂ Classement 2015 de la libertÃ© de la  presseÂ Ã©tabli par Reporters sans frontiÃ¨res. 
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